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Avant-propos


Claude Lanzmann




Nous attendrons qu’Israël atteigne l’âge biblique de cent vingt ans pour nous lancer dans une impossible totalisation. A la mi-chemin ou la mi-course d’un déjà éblouissant parcours de vie et de survie, nous proposons aux lecteurs quelque chose de plus original et de plus rare. Non pas un tome, celui-ci, mais deux tomes, le prochain plus volumineux qui verra le jour dans deux mois. Ces textes, à la fois compréhensifs et critiques, nous permettent de pénétrer in medias res, dans la réalité israélienne contemporaine. Le numéro s’ouvre par une exceptionnelle interview d’Ehud Barak, qu’il m’a accordée au mois de mars. Le tome II, qui, selon toute probabilité, paraîtra après les élections israéliennes, nous permettra d’offrir aux lecteurs une interview du nouveau Premier ministre et également de Mahmoud Abbas, le Président de l’Autorité palestinienne. Denis Charbit, qui a été la cheville ouvrière de ce numéro — qu’il en soit remercié —, l’introduira.





L’ombre et la lumière [*] 


Ehud Barak





CLAUDE LANZMANN — La dernière fois, lorsque j’ai fait ce long entretien avec vous, qui se trouve dans mon film Tsahal — vous en êtes une figure centrale —, vous étiez chef d’état-major. Vous êtes maintenant ministre de la Défense d’Israël. Vous avez été Premier ministre. Ma question est simple mais la réponse n’est pas si facile : quelle différence d’approche y a-t-il pour un chef d’état-major et pour un ministre de la Défense ?

EHUD BARAK — Un ministre de la Défense est un peu plus responsable de l’aspect politique des choses, et du peuple plutôt que des soldats, mais fondamentalement je ne vois pas de grande différence. Parce que même comme chef d’état-major, donc comme général, dans le cas d’Israël, un pays pourtant si petit, les données sont particulières. Nous sommes probablement le seul pays au monde où une erreur commise durant une mission par un caporal peut prendre la dimension d’un enjeu géostratégique dans les douze heures et se retrouver en vingt-quatre heures à faire l’objet des discussions du Conseil de Sécurité des Nations Unies ou du G8. Dans cette situation, on attend d’un chef d’état-major — et j’attends de mon chef d’état-major le général Ashkenasi — qu’il soit capable de saisir l’ensemble de la « Gestalt » et non seulement l’angle militaire.

C. L. — La « Gestalt », la situation d’ensemble.

E. B. — Oui, et au même moment, avec ce type de compression des niveaux, où la microtactique et la grande stratégie se télescopent et se recouvrent l’une l’autre, le ministre de la Défense doit comprendre exactement ce qui se déroule sur le terrain et saisir le sens des opérations, qu’elles résultent des actions des forces armées ou des directives du gouvernement. Ne pas avoir ce genre d’expérience peut coûter cher ; nous l’avons payé il y a moins de deux ans, lorsque deux différentes strates du commandement n’ont pas compris ce qui avait vraiment lieu sur le terrain. Nous en avons payé le prix en juillet 2006.

C. L. — C’était justement ma deuxième question : si vous aviez été ministre de la Défense pendant la guerre contre le Hezbollah, les choses auraient-elles été différentes ?

E. B. — Bien sûr, elles auraient été différentes. Vous savez, j’étais parmi les deux ou trois personnalités de ce pays à ne pas être contentes ou enthousiastes au cours des premiers jours des combats, parce que ce qui allait se passer était écrit. A partir du moment où le gouvernement d’Israël avait décidé que l’enlèvement de deux soldats sur notre frontière Nord exigeait une riposte de grande ampleur, il y avait deux options : soit infliger au Hezbollah un bombardement continu pendant une douzaine d’heures et arranger à l’avance une stratégie de sortie par l’entremise du G8 ou d’une autre organisation internationale ; soit, si l’idée était de détruire son potentiel d’attaque à nos frontières, il aurait dû être clair dans l’esprit du chef d’état-major, du ministre de la Défense, du Premier ministre, du Conseil des ministres, qu’on ne peut pas simplement rassembler une armée, qui depuis cinq ans, alors qu’elle avait subi de grosses restrictions budgétaires, était affectée à faire la police en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, la rassembler donc et, en une nuit, la lancer dans une opération d’une ampleur telle qu’elle nécessitait plusieurs divisions. Il aurait fallu annoncer que si le Hezbollah ne suivait pas telle ou telle condition dans les trente ou quarante jours, Israël agirait selon ses intérêts, et pendant ce temps mobiliser trois ou quatre divisions, l’une dans le Golan en réserve, et déployer les trois autres hors d’atteinte des roquettes à courte portée, afin de les préparer à une véritable guerre pour éliminer le Hezbollah. Cela demande du temps de préparer les soldats, les équipages des chars, les pièces d’artillerie, les compagnies, les unités. Plusieurs semaines de bonne préparation : faire venir les équipements dispersés dans tout le pays, rafraîchir les compétences professionnelles des réservistes, ouvrir les dossiers scellés des services de renseignement alors verrouillés, afin d’éviter toute fuite vers l’étranger. Au terme de tous ces préparatifs, vous avez eu l’occasion de reconnaître le terrain et vous pouvez émettre des ordres qui auront été étudiés avec précision. Donnez un ordre et chacun saura quel objectif son unité doit atteindre en quelques jours. C’est ainsi qu’on mène une opération militaire. Cela tient pour moitié du professionnalisme et pour moitié du bon sens. Voyez-vous, je suis un amateur de musique classique. Eh bien vous pouvez prendre le meilleur orchestre philharmonique sur terre, si vous dites aux musiciens : « Nous sommes samedi, 11 h du matin, à 20 h ce soir vous jouez la 8e symphonie de Mahler », ils ne seront pas capables de le faire ! Parce que c’est compliqué à jouer. Il faut préparer chaque musicien, chaque groupe d’instruments, puis il faut qu’il y ait une ou deux répétitions avec le chœur…

Il y a eu une énorme confusion sur ce qu’on attendait au juste de l’armée. Il n’y avait pas d’objectifs clairs, réalistes et concrets. Par exemple celui du gouvernement était de récupérer les soldats enlevés : or, on ne peut pas le faire avec une opération militaire de grande ampleur. Cela relève d’un champ d’action différent. Il y avait donc un manque de logique et d’orientation précise, un flou, une ambivalence sur la réalité de ce qui se passait, et une certaine incapacité du gouvernement et du commandement à décider ce qu’ils allaient faire : détruire les infrastructures du Hezbollah dans le Sud, ou simplement trouver le moyen d’allumer une sorte de feu d’artifice pour impressionner. Et cela a rejailli sur les unités de combat. C’est Napoléon qui disait : « Une armée est comme une nouille… »

C. L. — Une nouille ?

E. B. — Comme une nouille. Si vous la tirez, elle avance derrière vous, droite, pointant vers la bonne direction, si vous la poussez par l’arrière, elle part en serpentant et n’avance pas. C’est ce qui s’est passé ici. Et je ne veux même pas évoquer la possibilité, alors inconcevable, consistant à ne pas se lancer à chaud dans une opération de grande ampleur sans tenter, auparavant, de manœuvrer nos leviers pour changer la situation. Ce qui aurait dû au moins être envisagé à l’époque. Donc, évidemment, les choses auraient pu être différentes. Je crois que c’est ce que la commission Winograd nous a appris. Malgré une certaine réticence à l’entendre clairement, parmi les dirigeants du moment, je crois que le public, lui, le comprend intuitivement comme il se doit.

C. L. — Je reviens sur les objectifs. Vous souvenez-vous de ce que vous m’aviez dit en 1992 ou 1993 sur la différence qu’il y avait entre les guerres de grande ampleur et les raids entre les guerres ?

E. B. — Oui. Les opérations menées entre les guerres se doivent d’être chirurgicales. La guerre de grande ampleur est différente.

C. L. — Vous disiez qu’il est possible avec relativement peu de forces d’accomplir certains objectifs.

E. B. — Oui mais en agissant de manière très précise, suivant une précision chirurgicale.

C. L. — Quand j’ai su ce qui s’était passé en Syrie, quand j’ai appris qu’il y avait eu un raid israélien pour détruire des bases de missiles, je me suis dit : « Barak est de retour. » Vous souvenez-vous de cela ?

E. B. — Bien sûr que je me souviens de ce qui s’est passé en Syrie. On dit qu’un réacteur nucléaire aurait été détruit. Mais nous n’avons jamais répondu aux rumeurs prétendant que nous l’avions fait. Et je ne vais pas changer de position maintenant.

C. L. — Vous étiez d’accord avec la décision de Sharon de quitter Gaza ?

E. B. — Je crois que c’est un premier pas dans la bonne direction, mais qui a été exécuté d’une façon très incohérente. C’était certainement un pas dans la bonne direction : l’idée que nous devions commencer à nous retirer des territoires palestiniens — et Gaza était probablement un bon endroit pour commencer — était raisonnable, mais la perspective d’ensemble n’était pas cohérente, manquait de clarté. Il était flagrant, à nos yeux et à ceux de Netanyahu et de Landau à l’extrême droite, que dans les termes de ce désengagement, même après le retrait du dernier soldat, du dernier colon, après la destruction de la dernière colonie, selon le droit international, nous serions encore responsables de ce qui se passe à Gaza. Quand un Premier ministre, particulièrement Sharon, le père fondateur du mouvement d’implantation, décide que le temps est venu de faire un demi-tour chevaleresque et d’aller contre tout ce qu’il avait défendu tout au long de sa vie…

C. L. — Vous dites « chevaleresque » ?

E. B. — Pour lui, oui. Cela l’était. J’ignore si quelqu’un peut comprendre comment il en est arrivé à cette conclusion. Certains ont échafaudé diverses théories, y compris celle du complot, mais fondamentalement il l’a décidé. Et ce retrait exigeait d’être mené d’une manière pleinement cohérente. Si un Premier ministre organise le retrait non seulement de tous les soldats mais de tous les citoyens…

C. L. — Tous les colons…

E. B. — Oui, des colons qui ont élevé là leurs petits-enfants. Il faut bien comprendre qu’il s’agit de détruire des villages, des synagogues — et si quelqu’un d’autre sur terre avait osé détruire une vingtaine, ou peut-être une cinquantaine de synagogues, on l’aurait sans aucun doute traité de raciste. Nous l’avons fait pour clore un chapitre et ouvrir une nouvelle page. Mais dans ces conditions, c’était partir alors qu’il n’y avait aucun interlocuteur de l’autre côté, sans même être sûr qu’aux yeux de la Communauté internationale, à compter de ce moment, les Gazaouis seraient responsables d’eux-mêmes… Nous nous sommes retirés de la frontière avec l’Egypte — ce qui nous a fait perdre le contrôle de la contrebande d’armes et de munitions, mais nous ne leur avons pas donné de port maritime, ni d’aéroport. Il y avait une certaine logique derrière cela. Sans un accès au reste du monde, une entité ne peut pas être déclarée indépendante et s’assumer soi-même. Et nous n’avons pas non plus renoncé à notre contrôle sur les taxes et les droits de douane entre Israël et Gaza. Donc, nous demeurons économiquement responsables. Chaque lave-vaisselle qui entre dans la bande de Gaza passe par les mains d’Israël. Chaque barquette de fraises qui sort de la bande de Gaza passe par les mains d’Israël. Nous demeurons responsables, d’une manière ou d’une autre. Il eût fallu être beaucoup plus clair sur l’essence de ce désengagement, aussi bien sur ses risques que sur ses opportunités. Parce qu’être à moitié enceinte, cela n’existe pas. Soit vous êtes enceinte, soit vous ne l’êtes pas. Soit nous sommes responsables de Gaza, soit nous ne le sommes pas. A partir du moment où nous avons détruit nos villages, retiré tous nos soldats et clos un chapitre de quarante ans, nous aurions dû être beaucoup plus cohérents et aller au bout de cette logique. Et probablement tenter cela en d’autres endroits, à une échelle plus large. Ce manque de cohérence a produit l’un des problèmes auxquels nous sommes toujours confrontés. Nous parlons à des chefs d’Etats et quand nous leur disons : « Aucun d’entre vous n’accepterait qu’une entité voisine bombarde quotidiennement vos citoyens, des citoyens innocents, certains soulèvent l’argument que nous ne nous sommes pas véritablement détachés de Gaza. Les conseillers juridiques du gouvernement nous disent, au contraire, que nous nous sommes suffisamment désengagés, qu’il s’agit maintenant d’un territoire séparé, indépendant et hostile.

Mais il y d’autres avis légaux. Le vrai jugement est rendu par la Communauté internationale. Et d’une certaine façon, nous avons jusqu’à présent échoué à la convaincre que le Hamas est un gouvernement, avec les responsabilités que cela suppose et le prix qu’il y a à en payer. Il est clair pour moi que si les Syriens avaient bombardé nos citoyens, une guerre de grande ampleur aurait eu lieu qui aurait détruit leur régime. Et probablement cela arrivera-t-il aussi dans la bande de Gaza. Nous ne sommes pas désireux de lancer une invasion à grande échelle dans la bande de Gaza, mais nous n’aurons probablement pas d’autre alternative. Nous ne nous en détournerons pas, même face au jugement négatif du reste du monde.

C. L. — Vous pensez qu’il n’y aura pas d’autre choix.

E. B. — Probablement. Nous essaierons d’autres options avant cela, mais si les choses continuent ainsi… Par exemple : Ashkelon est une ville de cent vingt mille habitants. Je viens d’être informé que l’hôpital a l’intention de déplacer tous les malades des étages supérieurs vers les étages inférieurs. On commence à craindre pour la vie des gens. J’ai demandé qu’on s’assure bien que l’hôpital ne sera pas évacué. Quand vous évacuez les hôpitaux, les gens pensent que vous êtes en guerre.

C. L. — Mais comment voyez-vous le futur ? Croyez-vous qu’il y aura un Etat palestinien indépendant cette année ?

E. B. — En 2008, je ne sais pas. Mais je peux vous garantir une chose : quel que soit le dirigeant d’Israël, pour le moment c’est Olmert, ce pourrait être nous, ou Netanyahu, je ne vois pas un Premier ministre israélien, de droite ou de gauche, se permettre de ne pas examiner à fond cette opportunité et entamer des négociations bona fide. S’il n’y a pas de paix en 2008, ce ne sera pas de la faute d’Israël. Les Israéliens sont prêts à faire les pas nécessaires pour mettre une fin à ce conflit une fois pour toutes. Le regard que les Israéliens portent sur eux-mêmes peut être comparable à celui des peuples d’Europe de l’Ouest et de l’Amérique du Nord. Ils veulent la normalité et sont prêts à en payer le prix. Mais en revanche, nous ne sommes pas prêts à être les victimes des circonstances imposées par notre voisinage. S’il n’y a pas d’accord, ce sera peut-être que les Palestiniens attendent un autre round de négociations. Il est possible qu’ils ne veuillent pas conclure un accord pendant les derniers mois d’une présidence américaine, qu’ils attendent de meilleures conditions dans le futur. Cela doit les frustrer de ne plus diriger que la moitié des leurs. Vous savez, la vraie différence entre Camp David en 2000 et aujourd’hui, c’est qu’à l’époque il y avait ce dirigeant un peu bizarre appelé Yasser Arafat. Vous pouviez vous interroger sur la sincérité de sa volonté de paix, mais il était clair que s’il en prenait la décision, elle serait appliquée. Aujourd’hui, nous avons à faire à deux personnes, Mahmoud Abbas et Salam Fayyad, qui semblent plus modérés et relativement bien intentionnés, mais ils ne contrôlent plus la moitié de leur peuple qui nous tire dessus sous l’influence de différents groupes terroristes. Il y a un grand point d’interrogation quant à savoir s’ils sont capables de faire appliquer quoi que ce soit. Et cela nous met dans une situation très délicate, parce que nous traitons de nos intérêts vitaux, de l’existence de ce pays, avec un interlocuteur qui n’est pas en situation de faire appliquer ses décisions. C’est pourquoi certains disent : « Qu’est-ce que ça veut dire ? Nous travaillons à un accord qui sera remisé dans un placard pour plus tard ? Est-ce juste un séminaire d’étude et non quelque chose de réel ? » Nous essayons malgré tout d’avancer et de faire de notre mieux. Mais beaucoup de dirigeants arabes, et j’en rencontre, ne croient pas que cela arrivera en 2008.

Ils n’y croient pas. Tous ceux que j’ai rencontrés durant ces derniers mois…

C. L. — Ils ne croient pas que cela arrivera bientôt.

E. B. — Non. L’un des dirigeants musulmans que j’ai rencontrés m’a dit que le Hamas, malgré toutes les difficultés qu’il a créées — et ce sont des terroristes, vous ne pouvez pas négocier avec eux, c’est impossible —, est à ce jour, chez les Palestiniens, la force la plus authentique.

C. L. — Le Hamas ?

E. B. — Oui. La force la plus authentique, la plus véritable. « Vous les attaquez pour de bonnes raisons, m’a-t-il dit, mais ne vous leurrez pas. Vous ne pouvez pas forcer l’Histoire à faire marche arrière et trouver le moyen de vous débarrasser d’eux définitivement. » Nous nous retrouvons donc face à la tragédie continue du peuple palestinien. Cela a commencé en 1948, avec leur refus du Plan de Partage. Voyez ce bronze qui représente la tête de Ben Gourion. Ben Gourion était pleinement conscient que tout cela pouvait aboutir à la guerre ou à des situations dangereuses, mais bien que l’Etat d’Israël qu’on lui demandait d’accepter fût composé que de trois cantons à peine reliés entre eux, un en Galilée, un au centre, un dans le Néguev, sans Jérusalem, sans même un corridor vers Jérusalem, il l’a accepté. Alors que les dirigeants palestiniens l’ont rejeté et se sont engagés dans la guerre. En 1967, on a connu un autre moment d’espoir, et puis…

C. L. — Mais lorsque vous entendez Nasrallah, par exemple, il y a réellement un irrédentisme arabe. Ils ne veulent pas de ce pays.

E. B. — C’est ce que nous avons compris avec Arafat ; j’ai conclu, après Camp David, que l’objectif d’Arafat n’était pas de corriger 1967, c’est-à-dire l’occupation, mais de corriger 1947, autrement dit l’émergence même d’un Etat juif, au milieu de cette région, sur une partie de la Palestine. Et dès lors que son propos est d’éliminer Israël, il n’y a pas de terrain commun pour négocier.

Quant au Hezbollah, il n’existait pas quand nous sommes entrés au Liban, en 1982. A notre arrivée, nous avons été accueillis par la communauté chiite avec du parfum, du riz et des fleurs… puis les choses ont évolué, et le Hezbollah est le résultat de notre trop longue présence au Liban. Nous l’avons créé à force de lui taper sur la tête. Ensuite, il s’est développé très rapidement pour devenir ce qu’il est aujourd’hui. La dernière opération militaire, je ne suis pas certain qu’elle ait été si réussie, car l’un de ses résultats est qu’au cours des dix-huit derniers mois le renforcement des capacités militaires du Hezbollah a connu une accélération sans précédent.

C. L. — Après l’opération ?

E. B. — Après l’opération. Quand j’ai quitté mon poste de Premier ministre et ministre de la Défense, en 2000, après le premier enlèvement, ils avaient environ 7 000 roquettes, dont plus d’une centaine pouvait frapper le cœur d’Israël, 110 pouvaient atteindre Hadera que l’on voit de ma fenêtre. Sept ans plus tard, ils avaient 14 000 roquettes, dont 200, ou plusieurs centaines pouvaient probablement atteindre Hadera. Puis, pendant la guerre, ils ont tiré 4 000 roquettes. Il leur en restait 10 000. Aujourd’hui, ils en ont 42 000.

C. L. — Ils en ont aujourd’hui 42 000 ?

E. B. — Oui. Bien plus puissantes, qui pourraient atteindre Tel-Aviv ou cet endroit même.

C. L. — Comment le savez-vous ?

E. B. — Grâce à nos services de renseignements. La résolution du Conseil de Sécurité de l’ONU célébra la fin de la guerre en bloquant la Syrie. Mais personne ne peut efficacement bloquer la frontière entre la Syrie et le Liban et empêcher ainsi l’entrée en contrebande des roquettes. Il y a des dizaines de chemins, plusieurs routes asphaltées, qui peuvent servir à ces opérations de contrebande. Donc, le Hezbollah s’est entre-temps renforcé et ses hommes se déploient aujourd’hui non seulement dans la nature, mais aussi dans les villages. Cependant il reste une organisation de taille relativement réduite. Et s’il le faut, nous nous mobiliserons et nous déciderons de nous en occuper.

C. L. — De les éradiquer ?

E. B. — C’est le prix à payer. Les guerres ne sont pas des piqueniques.

C. L. — Malgré leur 42 000 roquettes ?

E. B. — Oui. Nous pouvons le faire. Nous sommes plus forts que la Syrie. La bonne nouvelle, après toutes ces péripéties depuis votre film, c’est qu’Israël a été, est, et sera, dans un avenir prévisible, le pays le plus fort dans un rayon de 1 500 kilomètres autour de Jérusalem.

C. L. — 1 500 kilomètres ?

E. B. — 1 500. Jusqu’à Téhéran… et Bengazi.

C. L. — Même Téhéran ?

E. B. — Même Téhéran. Nous sommes de loin les plus forts, militairement et stratégiquement. Et nous sommes conscients de vivre dans la jungle. C’est un voisinage difficile. Rien à voir avec l’Europe de l’Ouest ou l’Amérique du Nord. C’est un voisinage où il n’y a pas de pitié pour les faibles, et pas de deuxième chance pour ceux qui ne savent pas se défendre. Si vous ne vous défendez pas, vous disparaissez. Nous le savons et nous sommes prêts à nous battre.

Le public israélien, durant ces quinze dernières années, a mis beaucoup d’énergie — émotionnellement et politiquement — à essayer de résoudre le conflit avec les Palestiniens. Cela n’a pas marché. Certains Israéliens de gauche nous en tiennent pour responsables. Mais j’ai suffisamment été au cœur du processus, en tant que militaire et comme homme politique, pour savoir que cela n’est pas vrai. Cela fait partie d’une sorte de malaise dans notre psyché collective. Nous prenons toujours sur nous la Weltschmerz.

C. L. — Weltschmerz, la douleur du monde.

E. B. — Oui, quoi qui n’aille pas, il faudra toujours que nous en soyons d’une manière ou d’une autre responsables. Nous sommes loin d’être parfaits, mais nous essayons de bien faire. Et nous ne sommes pas motivés par la haine. Mais nous vivons dans un environnement dont Nasrallah est un exemple. Au début, il agissait pour des raisons nationalistes. Il disait : « Je construis cette force pour chasser les Israéliens. » Je pensais, et ça a bien fonctionné pendant six ans, que si nous nous retirions du dernier mètre carré du territoire libanais, ces gens tourneraient leur énergie vers l’arène politique de leur pays. C’est seulement plus tard que j’ai compris qu’ils avaient du ressentiment à l’égard d’Israël parce que nous détenions toujours, dans nos prisons, certains assassins libanais, et il m’est apparu alors qu’en enlevant ces soldats ils devaient vouloir créer un rapport de force pour faire libérer les assassins libanais emprisonnés chez nous. Mais ces dernières années, sous l’influence de l’Iran, Nasrallah est devenu une sorte de free-lance de ce grand combat que l’islamisme livre contre le sionisme et probablement contre le monde entier.

En fait, en élargissant un peu le champ, vous voyez une situation où le véritable enjeu, l’enjeu géostratégique majeur de notre monde à l’aube du XXIe siècle, correspond à un triangle des périls : le terrorisme de l’islamisme radical, la prolifération du nucléaire militaire et les Etats voyous — c’est-à-dire ceux qui ne sont pas prêts à se conformer aux normes de la Communauté internationale. Et ces phénomènes se superposent. Certains de ces Etats voyous sont à l’origine de la prolifération nucléaire, comme par exemple la Corée du Nord ou l’Iran, et nombre d’entre eux hébergent le terrorisme, principalement le terrorisme de l’Islam radical. Or, dans un monde où ce trio représente le danger réel — et il s’étend à travers Al-Qaïda et d’autres organisations partout sur la planète, de Moscou à l’Europe de l’Ouest, à New York, à Bali —, dans ce monde-là Israël est en première ligne. D’abord parce que nous sommes un microcosme où se concentrent ces menaces. D’un côté, nous affrontons le terrorisme de l’Islam radical depuis des décennies, depuis l’époque où j’étais un jeune officier. J’ai commencé à le combattre quand j’étais jeune ; j’ai maintenant soixante-six ans et il est toujours là. De l’autre, concernant les Etats voyous, la plupart, de la Syrie à l’Irak, sont des voisins immédiats et d’anciens adversaires. Enfin, quand on parle de prolifération nucléaire, cela fait déjà vingt ans que Menahem Begin a donné l’ordre de détruire le réacteur nucléaire dans les environs de Bagdad, à Ozirak. Et selon certaines sources, Israël aurait fait la même chose en Syrie l’été dernier. Mais je l’ai dit, je ne répondrai pas à ces rumeurs. Foncièrement, donc, nous sommes en première ligne. Cependant, Israël a la capacité et l’habileté nécessaires pour affronter ce type d’ennemi, pour prendre la décision de la guerre, le moment venu. Son statut et sa confiance ont beaucoup à voir avec les succès du monde libre dans cette lutte. Nous sommes un avant-poste du monde libre au milieu de cette zone et, comme cela arrive souvent, l’avant-poste subit plus d’attaques que le gros des troupes. Aussi, il faut considérer que dans cet univers globalisé, avec la facilité d’accès aux technologies modernes, aux communications, aux transports, dans ce monde aux frontières plutôt poreuses, le problème s’étend à tout le globe. Et vous n’aurez pas à attendre plus d’une génération pour constater si vous pouvez ou non résister techniquement à ces menaces. On voit de plus en plus d’actes terroristes fomentés au sein de cellules dormantes en Europe. Vos frontières aussi sont poreuses. Certains musulmans vont gagner en puissance, exiger une meilleure expression politique de leurs droits, et l’Europe devra affronter cela. C’est la fin de l’Europe perçue comme un paradis isolé. Vous allez être confrontés aux mêmes questions. Cela apparaît déjà au Kosovo, au Pays-Bas, dans le sud de la France, en Angleterre. Et je crois qu’au fond vous le savez.

C. L. — Nous le savons.

E. B. — Vous avez tourné Tsahal il y a quinze ans, au début de ce processus politique ; c’est une ère qui s’achève. 2008 est l’ère du réveil face à certaines illusions. Les Israéliens font l’expérience de la désillusion vis-à-vis de deux grands rêves, l’un à droite et l’autre à gauche. A droite, c’était le rêve du « Grand Israël » correspondant à la vision messianique (or, les gens ont compris que cela n’arrivera pas). A gauche, on avait le grand rêve utopique d’un Ange qui descendrait du ciel pour enlacer un nouveau Moyen-Orient.

C. L. — Le prendre dans ses bras.

E. B. — Oui, tenir dans ses bras bienveillants un nouveau Moyen-Orient. Que notre empressement à accorder un crédit excessif à nos voisins puisse changer leur attitude à l’égard de notre présence ici. Mais cela n’arrivera pas. Les gens comprennent de mieux en mieux aujourd’hui combien cette région est dure. Comme je le dis, le Moyen-Orient, c’est le Mid-East, pas le Midwest. Alors nous devons nous tenir fermement debout sur nos deux pieds, les yeux grands ouverts, prêts à tendre la main, si possible la main gauche, pour ouvrir toutes les portes, toutes les fenêtres, à la recherche des opportunités de paix à saisir. Mais les yeux grands ouverts, en regardant la réalité bien en face. Et avec l’autre main, si possible la main droite, l’index posé sur la gâchette, pour pouvoir tirer.

C. L. — Sur la gâchette.

E. B. — A proximité, prêts à tirer si nécessaire pour défendre notre survie. Je crois qu’il est à présent très clair, après l’expérience vécue de ces désillusions, du désenchantement relatif à ces deux utopies, que nous devons trouver un moyen de vivre avec cette réalité, à savoir que les gens autour de nous ne nous aiment pas. Beaucoup d’entre eux rêvent que nous puissions disparaître et retourner aux lieux d’où nous sommes venus. Et heureusement, nous sommes assez forts pour ne pas céder à cela. Nous devons rechercher toutes les opportunités pour influencer, à long terme, le processus de paix avec nos voisins, considérer toutes les tentatives possibles. Mais nous devons vivre et être assez forts pour vivre. Les gens comprennent aujourd’hui qu’un accord politique avec nos voisins, un accord de paix, n’aboutira que lorsque ceux-ci auront définitivement admis qu’Israël ne peut pas être vaincu militairement, que le terrorisme ne nous aura pas à l’usure et que nous ne nous laisserons pas entraîner dans des guet-apens diplomatiques proposant des compromis à sens unique. Car tant que l’une de ces trois éventualités demeure ouverte aux yeux de nos adversaires, ils choisiront ces options. Seulement lorsqu’il sera parfaitement évident pour eux qu’Israël est assez fort et ripostera à chaque fois qu’on le menace, qu’on ne peut pas nous user, que nous avons les yeux ouverts et que nous ne nous laisserons pas entraîner dans des pièges diplomatiques, alors seulement ils comprendront qu’ils n’ont pas d’autre choix que de trouver un accord avec nous. Et je suis très optimiste. Mais vous connaissez cette blague du Moyen-Orient : « Un pessimiste est un optimiste qui a de l’expérience. » Il reste que, fondamentalement, je suis optimiste. La situation actuelle présente de nombreuses zones d’ombre et de lumière. Israël a aujourd’hui 60 ans : sur le visage d’un sexagénaire, on peut ainsi voir des zones d’ombre et des zones de lumière. Chez un bébé, on ne voit que de la lumière. Elle l’irradie de l’intérieur et l’éclaire de l’extérieur. C’est doux, les courbes sont arrondies, il n’y a pas d’ombre. Sur le visage d’Israël, en revanche, il y a des ombres, pas seulement de la lumière.

Nous avons traversé des épreuves très difficiles tout au long de notre histoire, et notamment au cours de ces soixante dernières années. Or, les marques que ces épreuves nous ont laissées et le fait que nous prenions Paris, New York ou Londres pour des modèles, tout cela nous confère une certaine force. Un peuple attaché à ce modèle a beaucoup à perdre. En démocratie, la réaction n’est pas aussi immédiate que sous une dictature, mais lorsque le peuple se rend compte que son mode de vie, que sa vie même est menacée, alors cette énergie qu’il porte, vous pouvez l’utiliser pour le conduire à riposter avec la virulence nécessaire. Aussi je pense que nous devrions être un peu plus prudents dans nos promesses relatives à la paix à venir. Mais nous devons toujours garder l’espoir. L’espoir est crucial, vous savez, c’est le nom même de notre hymne national. C’est probablement l’une des plus puissantes motivations des sociétés. Bien sûr, je suis conscient que les espoirs et les rêves de nos adversaires sont différents. Ils identifient la situation à celle des Croisades. Cependant nous nous connaissons assez bien pour saisir les différences. Dans le cas des Croisades, il y avait des groupes d’élite et sous leurs ordres des foules affluant de toute l’Europe, utilisant la supériorité technologique des Européens d’alors pour conquérir l’endroit. Mais en deux ou trois générations, ils s’étaient si bien intégrés, si profondément laissés influencer par le milieu — cela allait de l’intermariage jusqu’à la corruption en passant par d’autres traits spécifiques de la région — qu’ils furent tout bonnement avalés par l’endroit, dilués dans un environnement où ils étaient devenus si faibles que lorsque Saladin Al-Ayoubi le décida, ce ne fut plus qu’un coup de grâce. La bataille de Hittin ne fut pas une bataille opposant deux entités vivantes, c’était le coup de grâce assené à une opération de Croisades déjà complètement corrompue et pourrie jusqu’aux os. En trois générations. Cet âge, nous allons y arriver dans une génération. Nous avons maintenant 60 ans, donc dans une génération nous aurons 85 ou 90 ans. Et je pense que nous avons le potentiel requis pour devenir une société à l’avant-garde des autres dans cette région et défier les attentes et les rêves de nombre de ses habitants. Israël est très fort.

C. L. — Puissant.

E. B. — Puissant, mais nous devons prendre garde. Nous devons faire attention aux sentiments, notamment au sentiment de solidarité dans la société. Surveiller les désaccords.

C. L. — Eviter la guerre civile ?

E. B. — Il s’agit d’éviter non seulement la guerre civile, mais aussi trop de tensions sociales. Nous avons trop de groupes différents. Cela fait partie de l’ombre. Nous avons donc encore de nombreuses choses à faire, mais notre situation n’a rien de comparable à celle des Croisés : depuis notre naissance en 1948 nous avons multiplié notre population par 10. A l’époque nous étions l’équivalent d’une ville de taille moyenne de 650 000 habitants. Nous sommes aujourd’hui plus de 7 millions, une population plus importante que celle du Danemark ou de la Norvège, à peu près de la taille de la population suisse, bientôt de celle de l’Autriche. Notre PIB a augmenté de 66 %. Si vous mettez un instant de côté, pour la compréhension, les cas particuliers de la population arabe et des ultraorthodoxes, qui ne s’intègrent pas pleinement dans la population active — dans la communauté arabe, les femmes ne travaillent pas, dans la communauté juive ultra-orthodoxe, au contraire, ce sont les hommes qui ne travaillent pas — donc, si vous considérez le reste de la population, nous sommes exactement dans les normes de vie de l’OCDE ou de l’Union européenne. Or, il ne faut pas oublier que lorsque nous avons fondé cet Etat, vous aviez déjà à Paris vos opéras, la place Vendôme, les tramways et le métro. Nous, ici, pendant ce temps, nous avions encore des chameaux. Nous avons donc accompli beaucoup. Nous devons regarder encore vers le futur. L’enjeu est dans le futur, non dans le passé. Si je suis si fondamentalement optimiste, c’est parce qu’il y a des énergies, ici. On assiste à une merveilleuse éruption de talents dans le secteur des hautes technologies. Israël est maintenant à la pointe des hautes technologies, de la vie scientifique, de la médecine, des énergies renouvelables, du traitement de l’eau, qui est voué à devenir un enjeu majeur pour le monde entier. Nous sommes en train de nous hisser au rang de leaders dans tous ces domaines — bien sûr avec la Silicon Valley, les universités britanniques et quelques autres, avec la grande compagnie française du traitement des eaux — et nous pouvons dire en général que nous faisons partie des leaders mondiaux. Et nous avons la capacité de l’être dans d’autres domaines. Je regarde le monde et je ne pense pas que nous soyons le seul peuple élu pour relever de tels défis, je regarde le monde et je peux voir des peuples de notre taille, confrontés à des multitudes de problèmes différents, qui ont su surmonter les difficultés. A leur façon. L’exemple le plus parlant pour moi est l’Irlande. Le peuple irlandais s’est noyé dans le sang de la guerre pendant des siècles, une guerre qu’il menait contre lui-même, pas contre des ennemis, et le pays était, il y a une génération, économiquement loin derrière les autres Etats occidentaux. J’ai eu l’occasion de connaître Bertie Ahern, l’équivalent de leur Premier ministre au cours des dix dernières années. Ils ont agi à leur manière. Ils ont simplement compris qu’ils allaient être abandonnés au bord du chemin cependant que le monde avançait et ils ont décidé qu’ils devaient alors entrer en action. Et ils sont entrés en action. Ils se sont assis autour d’une table pour étudier tous les problèmes de la société : ils ont réuni le gouvernement, les syndicats, les industriels, les représentants de la société civile, tous ceux qui étaient concernés — dans le cas de l’éducation, ils ont réuni les enseignants, les étudiants et les parents ; sur les questions touchant la qualité de l’enseignement supérieur scientifique, ils ont rassemblé les plus grands scientifiques et les étudiants. C’est ainsi que vous résolvez les choses. Vous ne les laissez pas se résoudre à la longue, après un interminable bras de fer. Et je crois que nous sommes un Etat assez petit, assez flexible et assez concentré pour réussir à agir comme eux. Mais, nous devons surmonter le malaise national qui consiste à prendre du plaisir dans la querelle permanente.

C’est écrit dans le Talmud, plus d’adrénaline entre dans les vaisseaux lorsque vous avez une bonne tension interne que lorsque vous devez joindre des efforts pour changer une réalité éternelle. Cette tension est une chose que nous devons combattre encore et encore. Elle rejaillit aux moments décisifs. Cependant je crois réellement qu’Israël peut, en une génération, venir à bout de ces problèmes. J’ai mentionné l’Irlande, mais il y a d’autres exemples, comme la Finlande. Et dans un schéma politique et culturel différent, Singapour est un autre exemple. Les trois pays sont comparables de ce point de vue : ils ont fait en sorte d’adapter, à leur propre société et à leur environnement culturel, la réussite économique des autres pays, et il ont avancé seuls. J’attends de nous une action similaire. Je l’envisage comme une sorte de dernière tâche de ma génération. Voyez-vous, j’ai dépassé les soixante-cinq ans, et je dois me demander maintenant ce que nous pouvons accomplir de plus. Je ne peux pas me plaindre d’avoir eu une vie inactive.

C. L. — Inactive, certainement pas. Vous avez soixante-cinq ans ?

E. B. — Soixante-six. Je me demande donc ce qu’il nous reste à accomplir avant de passer le flambeau aux jeunes générations, et il me semble qu’il s’agit de placer Israël sur des voies solides, avec un équilibre interne et des lois qui lui permettent de continuer d’avancer. Pour cela, il faut d’un côté sécuriser la stratégie militaire, mais aussi s’efforcer de créer un genre de société exemplaire — vous connaissez ce mot, Am Segoula, impossible à traduire, il ne signifie pas « peuple élu », mais désigne un peuple qui décide de mettre en place une société d’excellence.

C. L. — Je connais ce mot.

E. B. — Or pour une société juive, c’est une condition préalable parce que les Juifs, tout au long de l’Histoire, ont toujours su qu’ils ne pouvaient exister sans cette identité politique spécifique qui les réunissait sous le signe de l’excellence.

Il faut inscrire dans la même logique le fait que les enseignements spirituels et religieux du judaïsme dominent, encore aujourd’hui, la culture et la pensée politique du monde occidental. Lorsque vous considérez les pères fondateurs de la démocratie américaine ou de la république française, c’est-à-dire lorsque vous remontez à Montesquieu et à Rousseau, et à l’impératif catégorique de Kant, remontez encore un peu plus en arrière et vous trouverez cet impératif kantien écrit en toutes lettres dans le Talmud comme un exemple des impératifs des anciens sages. Et vous découvrirez que ce que nous appelons les valeurs communes de la civilisation occidentale moderne ont leurs racines dans la parole des prophètes, de nos prophètes, et dans les valeurs fondamentales du judaïsme. Donc, d’une certaine façon, nous pouvons dire que nous avons eu un franc succès dans le transport, tout au long de l’Histoire — malgré les hauts et les bas, malgré la difficulté inouïe des conditions, malgré, récemment, la Shoah —, des idées et des messages spirituels de notre religion ainsi que des valeurs importantes de l’humanité. Nous avons été des porteurs très efficaces. Mais en tant qu’entité politique nous sommes restés modestes dans nos succès.

Seulement trois courtes périodes : le Royaume de David, 220 ans, celui des Macchabées, 180 ans, et nous en sommes à la troisième expérience. Les leçons à tirer des tentatives précédentes sont écrites en lettres de feu dans le Talmud. Nous souffrons foncièrement de trois défaillances : d’abord nous avons tendance à trop nous entredéchirer, ensuite à manifester trop d’impatience vis-à-vis de la venue du Messie, enfin nous avons tendance à nous tromper dans l’appréciation des puissances susceptibles de l’emporter sur les autres dans le monde du moment. Et le Talmud met explicitement en garde les futurs dirigeants du peuple d’Israël, une fois qu’ils auront réussi à établir une entité politique, il le dit très clairement : méfiez-vous des querelles internes, n’ayez pas la volonté d’accélérer la venue du Messie, ni de lui dire quand il doit venir, et soyez sûrs que vous jugez de manière convenable l’équilibre des puissances en jeu.

Nous devons donc tirer parti de ces leçons. Nous avons payé ces défaillances du prix du sang et des désastres historiques. Nous devons comprendre aujourd’hui qu’en tant qu’entité politique nous sommes plus exposés à l’impact collectif de nos faiblesses, c’est pourquoi il nous faut encourager la solidarité et être conscients de la spécificité de la société que nous devons construire. Celle-ci doit être à l’avant-garde de la société mondiale dans tous les domaines, de l’éducation à la science ; elle doit être un modèle de la vie culturelle, un modèle de qualité de la vie, même un modèle de vie tout court. Un endroit où nos enfants et nos petits-enfants choisiront de vivre, parce qu’ils auront le libre choix de ce qu’ils veulent faire, quel que soit ce choix, ils choisiront de vivre ici parce que ce sera le meilleur endroit où vivre. Et les Juifs tout autour du monde seront fiers de cela.

C. L. — Ils le sont déjà.

E. B. — En tout état de cause, je crois que nous pouvons construire une telle société, mais cela demande de l’action, et non seulement qu’on en débatte comme ici.

Cela suppose une action cohérente et exige que l’on soit capable de créditer les courants centraux du sionisme d’assez de pouvoir et d’influence pour remporter la course de l’Histoire en ce qui concerne Israël. Parce qu’il y a de très puissantes forces centrifuges qui jouent contre nous : nous avons une importante proportion, 20 %, de non-Juifs, principalement des Arabes, et certains d’entre eux ressentent de l’empathie ou s’identifient au peuple palestinien. Nous avons, par ailleurs, les ultra-orthodoxes qui ont une vision très particulière de ce qu’Israël signifie. Bien sûr, ils sont totalement différents des Arabes qui vivent ici, mais leur vision diverge de la nôtre. Nous devons aussi absorber d’énormes vagues d’immigration de l’Amérique du Nord et du Moyen-Orient, de tous les pays arabes, et ce phénomène est sur le point de se terminer. Ben Gourion prévoyait que cela prendrait deux ou trois générations.

C. L. — C’est terminé.

E. B. — En effet, c’est à peu près terminé. Nous avons entièrement absorbé les vagues d’immigration. Un million de Russes. D’abord, l’énorme communauté de l’ancien Yishuv, comme on l’a appelée, correspondant aux grandes vagues d’immigration d’avant 47, ensuite la vague russe. Mais nous devons encore trouver un moyen de définir précisément les relations entre l’Etat et les synagogues, d’une manière qui ne soit ni aliénante pour les jeunes ni contraignante pour les orthodoxes. Il reste cette chose à résoudre avec intelligence et circonspection. Une fois que nous l’aurons fait, le ciel sera la dernière limite. Le ciel est la limite de ce que nous pouvons accomplir dans ce merveilleux pays et notre rôle est de faire en sorte qu’arrive le moment où il n’y en aura plus d’autre.

C. L. — Dans Tsahal vous disiez : « Dans les provinces de l’esprit, le ciel est la limite. »

E. B. — Nous devons transposer la réalité en action. Je crois que nous pouvons réellement faire beaucoup. Nous pouvons porter Israël. Si le peuple irlandais a pu surmonter ses problèmes, nous devons en être capables. Ce n’est pas au-dessus de nos compétences. Pensez aux Finlandais. La Finlande est aujourd’hui en plein essor. Or, le peuple finlandais a passé une épreuve terrible au début de la Seconde Guerre mondiale. Ils ont perdu 75 000 hommes lors des combats contre les Russes. Sur une population de 4 millions. C’est assez difficile à se représenter.

C. L. — Sur 4 millions, 75 000 hommes…

E. B. — Probablement plus que cela.

C. L. — Leur maréchal était le maréchal Mannerheim, est-ce bien cela ?

E. B. — Je ne me souviens plus de son nom, ce que je sais en revanche c’est qu’ils ont subi cette énorme perte, en ont beaucoup souffert, et qu’ils étaient encore, jusqu’à il y a environ vingt-cinq ans, plutôt dans les marges de la croissance mondiale. Mais ils ont décidé de se prendre en main. Je me souviens aussi de la première fois que j’ai visité Singapour, il y a vingt ans. Les Singapouriens émergeaient à peine du tiers monde, comme une nation de vingt ans. Maintenant ils sont à la pointe dans bien des domaines. Ils se règlent sur le modèle suisse pour faire affluer chez eux des capitaux du grand Est. Mais ils ont un système différent : c’est une société confucéenne interraciale et multi-ethnique, avec une majorité chinoise, et une sorte d’autocratie douce.

C. L. — Les relations entre Israël et la Chine ?

E. B. — C’est parti pour être un élément très important. Je plaisante en disant que j’invite mes petits-enfants chez moi non seulement pour les voir et qu’ils profitent de la piscine de l’immeuble, mais aussi pour qu’ils apprennent le tagalog — c’est la langue des Philippines —, parce qu’il y a beaucoup de personnes âgées dans l’immeuble et que la plupart de leurs aides à domicile sont des Philippins. Maintenant je suggère que cela change, qu’ils emploient des Chinois car si mes petits-enfants doivent apprendre une troisième langue — j’essaie de m’assurer que leurs parents leur apprennent d’abord l’anglais et non la lingua franca, je m’excuse —, quoi qu’il en soit, la troisième langue doit être le chinois, le mandarin. Nous entrons dans le siècle chinois, ou le siècle indochinois si vous préférez. Nous avons de bonnes relations avec eux. Les Chinois tiennent le peuple juif en haute estime pour plusieurs raisons.

C. L. — Je sais que le Shanghai moderne fut créé par des Juifs. Des Juifs irakiens.

E. B. — Les Chinois plaisantent toujours sur le fait que notre peuple tout entier représente à peu près l’équivalent d’une ville moyenne chinoise. Il y a dix ans — peut-être douze ans —, lorsque j’étais ministre des Affaires étrangères sous Shimon Pérès, une élection approchait, nous opposant à Netanyahu, et Shimon était en tête des sondages. Après l’assassinat de Rabin, Pérès avait proposé à Ora Namir, qui avait été ministre dans le gouvernement Rabin, de devenir ministre de son gouvernement, et elle m’avait dit : « Je sais que Pérès va perdre, quoi que disent les sondages. Il va perdre les élections. Je ne veux pas être ministre dans ce gouvernement. Ce que je voudrais c’est que vous, le ministre des Affaires étrangères, me nommiez ambassadeur en Chine. » Je me suis dit : pourquoi pas ? et je l’ai nommée. Elle fut un très bon ambassadeur en Chine, elle a conquis la Chine d’une manière tout à fait impressionnante. Il n’y a qu’une mission qu’elle n’a pas accomplie. Je lui avais dit que je n’avais qu’une condition, une seule requête : « Lorsque vous serez là-bas, lui avais-je dit, voyagez beaucoup, parcourez le pays, comme Stilwell… » — je lui avait donné le livre de Barbara Tuchman sur Stilwell et l’expérience américaine en Chine. « … Allez là-bas, lui avais-je dit, et essayez de trouver quelques tribus dans la Chine du Nord, relativement petites, qui présentent certaines pratiques singulières le vendredi et le samedi, ce sont probablement quelques-unes de nos tribus perdues. Ramenez 250 000 d’entre eux ici, avec la promesse qu’ils voteront travailliste et nous assureront notre gouvernement pour une génération supplémentaire. » Elle a échoué dans cette mission.
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